Cahier de doléances du Tiers État de Flassans (Var)

Cahier d’instructions et de doléances arrêtées dans l’assemblée tenue cejourd'hui 22 mars 1789, publié 

et signé par toits ceux qui ont su signer et rédigé par devant sieur Jean-Joseph Rousse, viguier. 

Art. 1er. Sera, supplié le seigneur Roi et comte de Provence d'ordonner la ré formation du code civil et 

criminel, comme la suppression de tous les tribunaux inutiles et onéreux, ensemble une attribution à ceux 

des arrondissements de souveraineté jusqu'au concurrent d'une somme déterminée. 

Art. 2. Sera encore supplié le seigneur Roi et comte de Provence d'abroger toutes lettres attentatoires 

à la liberté des citoyens et d'accorder la faculté à ceux-ci, de quelque ordre qu'ils soient, de concourir pour 

tous emplois militaires, bénéfices et charges attributives de noblesse et d'ordonner d'abroger la vénalité des 

offices. 

Art. 3. Les députés réclameront principalement la diminution du prix du sel qui est nécessaire pour la 

consommation des bestiaux. 

Art. 4. Les députés réclameront l’abolition de tous droits de circulation dans l'intérieur du royaume et notamment le reculement des bureaux de traites dans les frontières. 

Art. 5. II a été arrêté que les députés réclameront 
 la justice du Roi qu’il soit permis aux communes 

de se nommer un syndic avec rentrée aux États, de s'élever contre la perpétuité de la présidence et contre 

la permanence de tous membres non amovibles ayant, en l'état des choses, entrée auxdits États ; comme 

aussi de requérir l'exclusion des mêmes États des magistrats et de tous officiers attachés au fisc ; la désunion de la procure du pays du consulat de la ville d'Aix ; l'admission des gentilshommes non possédant fiefs et du clergé du second ordre ; l’égalité des voix pour l’ordre du Tiers contre celles des deux premiers ordres, tant dans les États que dans la commission intermédiaire, et surtout l'égalité des contributions pour toutes charges royales et locales, sans exemption aucune et nonobstant toute possession ou privilège quelconques. 

Art. 6. Les députés réclameront l'impression annuelle des comptes de la Province dont envoi sera fait 

dans chaque communauté et que la répartition des secours que le Roi accorde au pays, ensemble de l'imposition de quinze livres par feu, affectée à la Haute Provence, sera faite dans le sein des États et par eux arrêtée. 

Art. 7. Les députés réclameront que le droit de prélation ne sera accordé aux seigneurs des fiefs que pour l'espace de six mois pour ceux qui résident dans la Province et, pour une année, pour ceux qui sont hors la Province, à compter du jour de Pacte public. 

Art. 8. Les députés réclameront encore que, dans les actes des communautés qui ont besoin d'être homologués pour l’exécution d'iceux, d'ordonner qu'ils soient homologués gratis. 

Art. 9. Donnons pouvoir aux députés que, quant à tous autres objets soit généraux pour le royaume, 

soit particuliers à cette province, elle s'en réfère absolument au cahier général de la prochaine assemblée, 

qui sera tenue le vingt-sept du présent mois, dans la ville de Draguignan, par devant M. le lieutenant général de la Sénéchaussée de ladite ville. 

Ledit cahier d'instructions et de doléances a été lu et publié à ladite assemblée, et a signé qui a su.
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